






regine.doiselet
Zone de texte 
La présente délibération est certifiée exécutoire,
étant transmise en préfecture le 16 avril 2019 
ayant été publiée le 17 avril 2019



Délégation par affermage du service d’assainissement pour la commune de Morangis 

 

Avenant n°2 Page 1 

 

 

 

DEPARTEMENT DE L’ESSONNE 

 

 

ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 

 

 

COMMUNE DE MORANGIS 

 

 

 

 

 

AVENANT N° 2 

 

au cahier des charges pour l’exploitation par délégation du service 

d’assainissement 

 

 

 

 

  



Délégation par affermage du service d’assainissement pour la commune de Morangis 

 

Avenant n°2 Page 2 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT .................................................................................................... 6 

ARTICLE 2 – MODALITES DE FACTURATION .................................................................................... 6 

ARTICLE 3 – CONTENTIEUX DE LA FACTURATION, MODALITES DE RECOUVREMENT ......... 6 

ARTICLE 4 – CREANCES IRRECOUVRABLES DES ABONNES ....................................................... 6 

ARTICLE 5 – CONDITIONS PARTICULIERES - GOUVERNANCE DU CONTRAT ........................... 7 

ARTICLE 6 – OUVRAGES SUPPLEMENTAIRES DU SERVICE ......................................................... 7 

ARTICLE 7 – BILAN DES CHARGES D’EXPLOITATION .................................................................... 7 

ARTICLE 8 – CONDITIONS PARTICULIERES - FONDS CONTRACTUELS ..................................... 8 

ARTICLE 9 – REMISE DES BIENS ET DONNEES NECESSAIRES AU SERVICE ........................... 8 

ARTICLE 10 – FIN DU CONTRAT ........................................................................................................... 10 

ARTICLE 11 – REVISION DE LA REMUNERATION DU DELEGATAIRE .......................................... 12 

ARTICLE 12 – APPLICATION DES STIPULATIONS ANTERIEURES ................................................ 12 

ARTICLE 13 – ENTREE EN VIGUEUR ................................................................................................... 12 

ARTICLE 14 –ANNEXES .......................................................................................................................... 13 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Délégation par affermage du service d’assainissement pour la commune de Morangis 

 

Avenant n°2 Page 3 

Entre: 

 

 

L’Etablissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre, désigné dans ce qui suit par « la Collectivité » sis 3 
rue Lefèvre Utile, 91205 ATHIS-MONS, représenté par son Président, Michel LEPRETRE, agissant au nom 
et compte de la Collectivité, dûment autorisé à cet effet par délibération du Conseil Territorial en date du xxx 
xxxx 2019, 

Ci-après désignée « la Collectivité », 

 

D'une part, 

 

 

Et SUEZ Eau France, Société Anonyme au capital de 422.224.040 euros, inscrite au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Paris sous le n° SIREN 410.034.607 RCS NANTERRE, ayant son Siège Social : 16 place 
de l’Iris – Tour CB 21 – 92040 PARIS LA DEFENSE, désigné dans ce qui suit par  « le Délégataire », 
représentée par Monsieur Laurent CARROT, Directeur Régional SUEZ Eau France au sein de la Région Sud 
Île-de-France, établie au 51 avenue de Sénart, 91230 Montgeron, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont 
été délégués, 

Ci-après désignée « le Délégataire » 

 

D'autre part,  
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Préambule 

En application du contrat de délégation visé en sous-préfecture le 23 décembre 2005, la Collectivité a confié 
au délégataire la gestion du service d’assainissement sur la commune de Morangis pour une durée de 15 ans. 

 

Le contexte de signature du présent avenant est le suivant : 

 

Premièrement, 

Le Conseil constitutionnel, par sa décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015, a jugé que la loi Brottes 

interdisait les coupures d’eau pour impayés pour les clients en résidence principale et interdisait également la 
mise en œuvre de mesures de restriction de débit. Ces dispositions conduisent à un risque d’augmentation 
importante des impayés. 

Dès lors, elle nécessite de tenir compte dans le calcul de l’équilibre financier du contrat :  

• d’une part, d’une modification du processus de recouvrement des sommes facturées aux usagers pour 

garantir un certain niveau de maîtrise des impayés, niveau qui ne pourra cependant atteindre celui 

prévu à l’origine du contrat ; 

• et d’autre part, de l’augmentation des pertes liées à l’augmentation des créances irrécouvrables 

générées par ce nouveau contexte.  

Par ailleurs, elle implique d’inscrire l’augmentation du taux d’impayés dans les hypothèses de révision du 
contrat. Ce nouveau cas de révision permettra d’ajuster le tarif si le taux d’impayés augmente au-delà des 
prévisions sans faire supporter dès la conclusion du présent avenant le risque maximum d’augmentation à 
l’ensemble des usagers. 

Les conséquences de la loi Brottes ont été intégrées au présent avenant. 

 

Deuxièmement, 

La Collectivité et le délégataire s’accordent pour revoir la fréquence de facturation ; celle-ci sera désormais 
semestrielle. Le Délégataire du service d’eau procèdera à la facturation et au recouvrement de la redevance 
assainissement pour le compte du Délégataire de l’assainissement. 

 

Troisièmement, 

Dans un objectif de modernisation du contrat et de la gouvernance, la Collectivité souhaite enrichir l’extranet 
d’information et de suivi de l’exploitation en y intégrant un module de gestion des demandes d’intervention. 

 

Quatrièmement, 

La Collectivité souhaite introduire deux nouveaux ouvrages au périmètre de la délégation de service public de 
l’assainissement. Les postes de relèvement d’eaux usées de Cheminet et de SMR sont désormais intégrés à 
l’inventaire et exploités dans les mêmes conditions que les ouvrages existants. 

 

Cinquièmement, 

La Collectivité et le Délégataire ont dressé 

• le bilan des engagements de renouvellement à la charge du Délégataire pour la période 2006-2018. 
Du fait de nombreux travaux déjà engagés par la commune et le délégataire ces dernières années, 
la Collectivité décide de donner quitus au Délégataire pour les engagements de renouvellement pour 
la période finissant au 31 décembre 2020 et fixe de nouveaux engagements plus proches des besoins 
avérés. 

• le bilan des engagements techniques. Il apparait un retard d’exécution estimé à environ 64,4 k€ HT. 
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Synthèse financière (investissement et exploitation) : 

SITUATION DU FONDS RENOUV AU 31/12/2018 

Provision inscrite au CARE à fin 2020 647 k€ 

Montant dépensé au 31/12/2018 276 k€ 

Reste à dépenser (1) 371 k€ 

  

SITUATION CHARGES DIVERSES 

Reste à dépenser sur 2019/2020 (2) 64,4 k€ 

  

PERSPECTIVES AVENANT n°2 

Charges d’exploitation supplémentaires Année 

2019/2020 (3) 
- 59,3 k€ 

  

TOTAL RESTE A DEPENSER : 1 + 2 + 3 376 k€ 

 

Ceci étant rappelé, il a été convenu ce qui suit :  



Délégation par affermage du service d’assainissement pour la commune de Morangis 

 

Avenant n°2 Page 6 

ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 

 

Le présent avenant a pour objet de prendre en compte, dans l’économie contractuelle, les impacts induits par 
les dispositions législatives visées en préambule, l’intégration des nouveaux équipements dans le périmètre 
du contrat, la définition de nouveaux engagements en matière de renouvellement pour la période 2019-2020 
et l’encadrement de la fin du contrat. 

 

ARTICLE 2 – MODALITES DE FACTURATION 

 
Le préambule du chapitre VI « Clauses financières » est modifié comme suit :  
« […] 
La facturation du service sera semestrielle, et la mensualisation devra être proposée. Il sera facturé, par le 
gestionnaire du service d’eau potable, aux mêmes périodes de facturation que le contrat de service public 
d’eau potable. » 
 
 

ARTICLE 3 – CONTENTIEUX DE LA FACTURATION, MODALITES DE RECOUVREMENT 

 

L’article 73 Bis « Contentieux de la facturation » est ajouté au contrat initial : 

« Le contentieux de la facturation est déterminé dans le règlement de service annexé au présent contrat. 

Le délégataire met en œuvre les moyens nécessaires au recouvrement des factures qu’il a émises et en 

assume les charges correspondantes. 

En cas de non-paiement par les abonnés, le délégataire se conforme strictement aux dispositions légales 

prévues par la loi et retranscrites dans le règlement de service. 

En particulier aucune poursuite judiciaire ne peut être engagée avant que les abonnés n’aient disposé du 

temps nécessaire pour régulariser leur situation après une mise en demeure qui leur est notifiée par le 

délégataire. 

Dans les autres cas de non-paiement, le délégataire met en œuvre la procédure suivante pour assurer le 
recouvrement des factures :  

  

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Délégataire est autorisé à faire supporter, par les abonnés, dans le respect de la réglementation en vigueur, 
les dépenses exposées par lui pour recouvrer leurs factures impayées. Les produits correspondants 
apparaissent en recettes dans le compte rendu financier. 
 

ARTICLE 4 – CREANCES IRRECOUVRABLES DES ABONNES 

 

L’article 73 Ter « Créances irrécouvrables des abonnés » est ajouté au contrat initial : 

Date 

d’exigibilité 

de paiement 

de la facture  

Déclenchement 

plan de relance 

1 jour après date 

d’exigibilité E
ta

p
e
s
 

D
é
la

i 

Avis 

d’information par 

mail ou sms 

avant relance 

simple 

Relance 

simple 

Mise en 

demeure 

Dernier avis 

avant 

procédure 

contentieuse 

Activité 

terrain pour 

recouvrement 

J J+1 J+8 J+14 J+34 J+56 J+24 
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« Lorsqu’il est établi que certains montants de la part revenant à la Collectivité sont devenus irrécouvrables, 

notamment par suite de l’insolvabilité ou de la disparition des débiteurs, il propose à la Collectivité de 

prononcer l’admission en non-valeur des sommes correspondantes. 

La Collectivité et le délégataire supportent chacun pour ce qui le concerne la charge des factures impayées 
et définitives. En cas de paiement partiel, ils supportent la charge de l’impayé chacun au prorata de leur part 
respective. » 

 

ARTICLE 5 – CONDITIONS PARTICULIERES - GOUVERNANCE DU CONTRAT 

 

L’article 5.12 « Information permanente de la Collectivité » est ajouté au contrat initial par les dispositions 
suivantes : 

« […]  

Afin de faciliter les échanges avec la Collectivité et dans un souci de modernisation de la gouvernance du 
contrat, le délégataire mettra à disposition un outil extranet donnant l’accès à l’ensemble des données 
d’exploitation et au SIG. 

Accessible sur internet, cette interface dédiée permettra à la Collectivité d’accéder rapidement aux derniers 
documents publiés dans la base documentaire, aux dernières discussions du forum et au suivi des demandes 
faites. Ce module constituera le point d’entre unique pour toutes les demandes de la Collectivité relatives aux 
interventions et/ou aux informations du service de l’eau. » 

 

ARTICLE 6 – OUVRAGES SUPPLEMENTAIRES DU SERVICE 

 
Les ouvrages supplémentaires du service, intégrés au périmètre de la délégation sont : 

• Le poste de relèvement d’eaux usées de Cheminet 

• Le poste de relèvement d’eaux usées de SMR 
 

Le Délégataire aura à sa charge la surveillance et l’entretien de ces nouvelles installations, selon les modalités 
définies à l’article 67.5 du contrat initial. A ce titre, il s’engage à effectuer : 

a) Des passages mensuels d’un agent spécialisé pour la surveillance et la maintenance des 
installations ; 

b) Un passage semestriel d’un électromécanicien qui assurera les vérifications mécanique, hydrauliques 
et électriques de chaque poste ; 

c) Les interventions d’urgence en heures ouvrées ou en astreinte (dépannages électromécaniques, …) 
d) Le nettoyage complet des postes de relèvement par camion hydrocureur autant que de besoin et au 

minimum ; 
e) La télésurveillance de l’ensemble des postes, 24h sur 24h via un dispatching ; 
f) Le passage annuel d’un bureau de contrôle sur l’ensemble des postes pour vérification de la 

conformité électrique ; 

Les opérations effectuées sont consignées sur le livre de bord des postes de relèvement.  

En cas de besoin de renouvellement de matériel, le Délégataire informera la Collectivité et proposera un devis. 

 

ARTICLE 7 – BILAN DES CHARGES D’EXPLOITATION 

 

L’analyse du bilan d’exploitation pour la période 2005-2018 met en évidence un retard sur les engagements 
contractuels en matière de bilan hydraulique et d’enquête de conformité pour les établissements industriels. 

Les deux parties conviennent, dans le cadre du présent avenant, du reliquat de charges d’exploitation à 
dépenser en 2019 et 2020, comme indiqué ci-dessous : 
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Charges diverses - retard sur engagement   

Bilan hydraulique 36 473 € 

EC Non domestiques 27 914 € 

B : Reste à dépenser sur 2019 et 2020 64 387 € 

 

Cette enveloppe sera utilisée pour compenser les charges supplémentaires relatives à la clientèle et à la 
plateforme extranet. 

Ces charges supplémentaires sont les suivantes : 

Charges supplémentaires d'exploitation 
pour 2019 et 2020   

Intégration PR -27 114 € 

Clientèle + TSMS -32 207 € 

C : Total charge supp -59 321 € 
 

Le reliquat (B+C) de 5 k€ HT est transféré vers le fonds contractuel. 

 

ARTICLE 8 – CONDITIONS PARTICULIERES - FONDS CONTRACTUELS 

 

L’article 5.1 « Fonds contractuel » du contrat initial est complété comme suit : 

a) Bilan du fonds pour la période 2005-2018 

A fin 2018, il résulte un reste à dépenser de 370 900€ (valeur €2019), d’ici à fin 2020. 

Fonds de travaux   

Montant disponible sur la durée du contrat 647 476 € 

Montant dépensé à fin 2018 276 576 € 

Reprise sur charge 0 € 

A : Reste à dépenser sur 2019 et 2020 370 900 € 

 

Les deux parties conviennent d’ajouter au reste à dépenser le reliquat des charges d’exploitation, ce qui donne 

un fonds de renouvellement de 376 k€, à dépenser en 2019 et 2020. 

Le reste de l’article demeure inchangé. 

 

ARTICLE 9 – REMISE DES BIENS ET DONNEES NECESSAIRES AU SERVICE 

 

Les articles 51 et 52 du contrat seront abrogés et remplacés par les articles suivants : 

 

« Article 51 : Remise des biens de retour 

Toutes les installations nécessaires au fonctionnement du service (stations de pompage, canalisations, 

débitmètres, branchements, compteurs, appareils de fontainerie et de robinetterie), et d’une manière générale, 

tous les ouvrages établis en conformité des dispositions du contrat faisant partie de la concession constituent 

des biens de retour et seront remis gratuitement à la Collectivité à la fin du contrat. Dans l’hypothèse où ces 

biens n’auraient pas été totalement amortis sur la durée du contrat, le Concessionnaire sera indemnisé de la 
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valeur non amortie de ces biens au terme du contrat, à hauteur de leur valeur nette comptable, évaluée à la 

date de remise des biens. Cette indemnisation interviendra dans les six mois qui suivront l’expiration du contrat 

et sur présentation de justificatifs.  

 
L’ensemble de ces biens doit être remis à la Collectivité en parfait état d’entretien et de fonctionnement.  
À cette fin, le Concessionnaire et la Collectivité établissent, dix-huit mois avant la fin du présent contrat, un 

état des biens concernés et, s’il y a lieu, une liste des interventions (travaux d’entretien et travaux de 

renouvellement) que le Concessionnaire devra avoir exécutées au plus tard un mois avant la fin de la 

Délégation.  

La Collectivité pourra se faire remettre les revenus de la distribution dans les deux dernières années qui 

précèderont le terme du contrat et les employer à rétablir en bon état les installations, si le Concessionnaire 

ne se met pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

À la date de son départ, le Concessionnaire assure le nettoyage des équipements et installations du service 

délégué ainsi que l’évacuation de tous les objets inutilisables. 

• Plans et documents relatifs aux installations 

Les plans mentionnés à l’Article 15 font partie des biens de retour du service concédé. La remise est 

effectuée à la Collectivité sous un format numérique normalement exploitable au moyen du logiciel défini par 

la Collectivité et le Concessionnaire, et sur support papier à l'échelle 1/5000ème. 

Le Concessionnaire remettra également à la Collectivité un inventaire actualisé et détaillé du patrimoine 

délégué et une base de données techniques du service comportant : 

 le plan du périmètre du contrat en fichier source modifiable ; 

 les données relatives aux ouvrages et installations ; 

 les données relatives aux équipements électriques et électromécaniques ; 

 les données relatives au génie civil des ouvrages ; 

 les données relatives à l'auto-surveillance du service ; 

 les données relatives au programme d'exploitation, de contrôles, de maintenance des infrastructures 

(notamment les cahiers d'exploitation) directement liés aux biens de la concession ; 

 les éventuelles autorisations de passage en domaine public et privé disponibles ; 

 la liste et l’objet des contrats indispensables à la continuité du service (fourniture d’électricité, d’eau 

potable, etc.). 

 

• Documents relatifs aux abonnés 

A l’expiration du présent contrat, le Concessionnaire remet gratuitement à la Collectivité le fichier des abonnés 

mis à jour sous un format numérique normalement exploitable au moyen du logiciel défini par la Collectivité et 

le Concessionnaire, et sur support papier. 

Ce fichier doit comporter : 

 l'ensemble des données « abonnés » ; 

 l'historique des volumes facturés par abonnement sur les trois (3) derniers exercices ; 

l'état de la facturation à la fin du contrat pour la part redevance de l'exploitant et l'état des comptes de tiers. 

 

 

« Article 52 : Biens de reprise 

A l’expiration du présent contrat, la Collectivité, ou le nouvel exploitant, a la faculté de racheter le matériel et 

les approvisionnements utiles au fonctionnement du service, sans que ce dernier ne puisse s’y opposer. Ces 

biens doivent être maintenus par le Concessionnaire en parfait état de fonctionnement et d’entretien.  
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Afin de faciliter l’exercice de ce droit de reprise, un an au moins avant l’expiration du présent contrat, le 

Concessionnaire fournira à la Collectivité une liste des biens lui appartenant utilisés pour la gestion du service 

délégué.  

L’indemnité de rachat de ces biens de reprise est fixée à l'amiable ou à dire d’experts désignés par le Président 

du Tribunal Administratif, sur la base de la valeur vénale des biens et fonction des amortissements réalisés 

par le Concessionnaire. Elle est payée au Concessionnaire dans un délai maximum de six mois suivant leur 

reprise par la Collectivité ou le nouvel exploitant du service. Le transfert de propriété des biens sera notifié à 

la date du paiement de l’indemnité par la Collectivité ; le non-paiement de l’indemnité étant suspensif du 

transfert de la propriété. » 

 

ARTICLE 10 – FIN DU CONTRAT 

 

Afin de préciser les modalités de la fin du contrat, l’article 48 bis du contrat initial est abrogé et remplacé par 
l’article suivant : 

« Article 48 bis : Modalités d’achèvement du contrat 

Le contrat prend fin selon l’une des modalités suivantes : 

• A la date d’expiration fixée à l’Article 3 du présent contrat ; 

• Déchéance du Concessionnaire prononcée dans les conditions prévues à l’article 46 du contrat ; 

• Résiliation pour motif d’intérêt général visée à l’Article 48 bis du présent contrat. 

 

Article 48 bis - Résiliation pour motif d’intérêt général 

La Collectivité peut résilier unilatéralement le contrat pour motif d’intérêt général. Elle fait connaître son 

intention au Concessionnaire six mois au moins avant la date d’effet de la mesure de résiliation par lettre 

recommandée avec accusé de réception au lieu du domicile du Concessionnaire. 

Le Concessionnaire est indemnisé intégralement du préjudice qu’il subit. Le montant de cette indemnité (IN) 

sera égal à la somme des termes suivants : 

IN = AR + manque à gagner sur la base des bénéfices futurs + autres frais de rupture  

Avec :  

• L’amortissement résiduel (AR) égal à la portion du coût des biens financés dans le cadre du contrat 

par le Concessionnaire qui n’aura pas été comptablement amortie à la date de la résiliation du contrat. 

Lesdits biens sont amortis de façon linéaire sur la durée résiduelle du contrat, depuis leur date de 

mise en service. Le calcul de l'AR sera réalisé sur présentation de justificatifs.  

• Le manque à gagner sur la base des bénéfices futurs, défini comme un montant égal au produit du 

nombre d’années résiduelles du contrat et du résultat brut moyen du contrat tel qu’explicité au CEP et 

inflaté au K jusqu’à la date de résiliation, soit : 

o Produits figurant dans les CARE hors produits perçus pour le compte des collectivités et 

autres organismes publics ; 

 

Moins :  

o Charges d’exploitation hors reversements des produits perçus pour le compte des collectivités 

et autres organismes publics 

o Charges relatives aux renouvellements 

o Charges relatives aux investissements de domaine privé (y compris compteurs le cas 

échéant) 

o Pertes sur créances irrécouvrables 
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• Les frais de rupture des contrats conclus pour l’exécution de la délégation de service public, sauf 

poursuite du contrat par l’autorité délégante ou un nouvel exploitant ; 

 

L’indemnité sera majorée de la TVA à reverser au trésor public. 

Les indemnités sont payées au Concessionnaire dans les six mois qui suivent la date d’effet de la résiliation. 

Tout retard dans le versement des sommes dues donne lieu à intérêts de retard, conformément à la législation 

en vigueur (BCE + 8). » 

 

L’article 48 ter est inséré ci-dessous comme suit : 

« 48 ter : Autres mesures liées à l’achèvement du contrat 

 

Article 48 ter.1 - Gestion des abonnés 

Sommes dues au nouvel exploitant 

A l’expiration du contrat, le Concessionnaire verse au nouvel exploitant la fraction du montant des 

abonnements correspondant à la période postérieure à la fin du contrat. 

 

Sommes impayées par les abonnés 

Le Concessionnaire demeure seul responsable du recouvrement des factures qu’il a émises même après la 

fin du présent contrat. 

Le Concessionnaire reste également seul responsable vis-à-vis des organismes publics et du service d’eau 

potable qui perçoivent des droits ou des redevances figurant sur les factures d’eau. 

La Collectivité s’engage à ne pas faire obstacle au recouvrement par le Concessionnaire des montants en 

cause. 

Les parties renoncent, chacune pour le montant susceptible de la concerner, à percevoir les montants facturés 

dont le Concessionnaire n’aura pu obtenir règlement au terme des procédures de droit commun. 

 

Réclamation des abonnés 

En dehors des cas visés ci-dessus, le Concessionnaire s’engage à fournir au nouvel exploitant tous éléments 

utiles pour lui permettre de répondre aux réclamations des abonnés concernant la période pendant laquelle il 

assurait la gestion du service concédé. 

En cas d’erreur de sa part dans la facturation, il est tenu de procéder au remboursement du trop- perçu. 

 

L’article 53 est abrogé et remplacé par l’article suivant  

« Article 53 : Transfert du personnel 

Un an avant la date d’expiration du présent contrat, le Concessionnaire communique à la Collectivité, sur sa 

demande, les renseignements non nominatifs suivants concernant les personnels affectés au service affermé 

: 
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• type de contrat, 

• convention collective ou statut applicables, 

• classification convention collective, 

• montant total de la rémunération pour l’année civile précédente (charges comprises), 

• pourcentage d’affectation 

• existence éventuelle, dans le contrat ou le statut, d’une clause ou d’une disposition pouvant empêcher 

le transfert de l’intéressé à un autre exploitant. 

Les informations concernant les effectifs ne pourront être communiquées par la Collectivité aux candidats à la 

délégation du service que globalement et sans indications nominatives. » 

 

ARTICLE 11 – REVISION DE LA REMUNERATION DU DELEGATAIRE 

 

A l’article 38 du contrat initial, il est inséré un nouveau cas de révision relatif à l’augmentation du taux 
d’impayés. Il est rédigé comme suit : 
 
« 11) En cas de variation du taux d’irrécouvrables de plus de 50% par rapport Moyen des trois dernières 
années. Le taux d’irrécouvrables constaté au cours de l’exécution du contrat est calculé selon les modalités 
définies dans l’annexe I de l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des 
services publics d’eau potable et d’assainissement. » 

 

ARTICLE 12 – APPLICATION DES STIPULATIONS ANTERIEURES 

 

Les stipulations du contrat initial et de ses avenants qui ne sont pas expressément modifiées par le présent 
avenant restent en vigueur. En cas de contradiction, les stipulations du présent avenant priment. 

 

ARTICLE 13 – ENTREE EN VIGUEUR 
 

Le présent avenant entrera en vigueur le xx janvier 2019, ou à sa date de transmission en préfecture si cette 
date est postérieure. 
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ARTICLE 14 –ANNEXES 
 

Sont annexées au présent avenant : 
 

• Annexe n° 1 : détail de la valorisation financière du retard sur les engagements techniques à fin 2019 

• Annexe n°2 : bilan des dépenses investissement/exploitation à fin 2018 

• Annexe n°3 : Compte d’Exploitation Prévisionnel – détail des charges supplémentaires du service 

• Annexes n°4 – 5 et 6 : détail des charges supplémentaires 
 

 
 

 

Fait en deux exemplaires originaux, 

Athis-Mons, le Montgeron, le 

  

 

 

Pour Grand Orly Seine Bièvre Pour le Délégataire, 

Le Président, Le Directeur Régional Suez Eau France, 

Michel LEPRETRE Laurent CARROT 
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ANNEXE 1 - détail de la valorisation financière du retard sur les engagements 

techniques à fin 2019 

 

 
  

valorisation € du 

non-réalisé

Engagement à fin 2020 30

Réalisé à fin 2018 7

Planifié sur 2019 0

Reste à faire 23 24 709 €

Engagement à fin 2020 15

Réalisé à fin 2018 9

Planifié sur 2019 1

Reste à faire 5 5 000 €

Engagement à fin 2020 15

Réalisé à fin 2018 10

Planifié sur 2019 5

Reste à faire 0

Engagement à fin 2020 15

Réalisé à fin 2018 3

Planifié sur 2019 1

Reste à faire 11 6 764 €

valorisation € du 

non-réalisé

Engagement à fin 2020 45

Réalisé à fin 2018 29

Planifié sur 2019 0

Reste à faire 16 27 914 €

Bilans hydrauliques - 

visites diurnes

Points de mesure

Rapports

Gestion des rejets non-

domestiques

Bilans hydrauliques - 

visites nocturnes
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ANNEXE N°2 : BILAN DES DEPENSES INVESTISSEMENT/EXPLOITATION A FIN 

2018 

 

 

  

Projection à fin 2020

Fonds de travaux

Montant disponible sur la durée du contrat 647 476 €

Montant dépensé à fin 2018 276 576 €

Reprise sur charge 0 €

A : Reste à dépenser sur 2019 et 2020 370 900 €

Charges diverses - retard sur engagement

Bilan hydraulique 36 473 €

EC Non domestiques 27 914 €

B : Reste à dépenser sur 2019 et 2020 64 387 €

Charges supplémentaires d'exploitation

pour 2019 et 2020

Intégration PR -27 114 €

Clientèle + TSMS -32 207 €

C : Total charge supp -59 321 €

Bilan reliquat travaux pour 2019 et 2020 (A+B+C) 375 966,21 €

Morangis - DSP Assainissement

ANNEXE 2 de l'avenant n°2 - Bilan dépenses invest/exploit
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ANNEXE N°3 : COMPTE D’EXPLOITATION PREVISIONNEL – DETAIL DES CHARGES 

SUPPLEMENTAIRES DU SERVICE 

 

  

Charges supplémentaires au service (valeur € février 2019)

2019 2020

Modernisation gouvernance du contrat 3 512,03 € 3 512,03 €

dont main d'œuvre 562 € 562 €

dont autres charges (informatique) 2 950 € 2 950 €

Exploitation - intégration nouveaux PR 13 557,27 € 13 557,27 €

dont main d'œuvre - entretien 3 063 € 3 063 €

dont main d'œuvre - maintenance 2 654 € 2 654 €

dont sous-traitance - curage 5 253 € 5 253 €

dont autres charges (énergie, télégestion , 

véhicule) 2 587 € 2 587 €

Clientèle - loi Brottes 18 625,62 € 15 317,35 €

dont main d'œuvre 8 533 € 8 154 €

dont sous-traitance 1 904 € 1 724 €

dont autres charges (informatique, télécom) 8 188 € 5 440 €

Clientèle - facturation semestrielle -2 702,94 € -6 056,82 €

dont main d'œuvre 335 € 0 €

dont sous-traitance -1 843 € -6 252 €

dont autres charges (informatique, télécom) -1 195 € 195 €

Reprise sur reliquat charges

Exploitation -29 661 € -29 661 €

Investissement 0 € 0 €

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 3 331,35 € -3 330,81 €

Reliquat budget disponible pour travaux

ANNEXE 3 de l'avenant n°2 - Compte d'Exploitation Prévisionnel 

375 966,21 €
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ANNEXES N°4 ET 5 : DETAIL DES CHARGES SUPPLEMENTAIRES 

 

1. Impact diminution charges exploitation/invetissement

2019 2020

Montants €2019 29 661 -          29 661 -          

Volumes en m3
567 443         564 606         

Impact €/m3

2. Impact ajout Gestion des demandes (TSMS)

2019 2020

Charges €2019 3 512             3 512             

Volumes en m3
567 443         564 606         

Impact €/m3

3. Impact intégration nouveaux ouvrages

2019 2020

Charges €2019 13 557           13 557           

Volumes en m3
567 443         564 606         

Impact €/m
3

4. Impact clientèle

2019 2020

Charges €2019 15 923           9 261             

Volumes en m3
567 443         564 606         

Impact €/m
3

DSP Assainissement MORANGIS

Morangis - DSP Assainissement

ANNEXE 4 de l'avenant n°2 - Détail des impacts

0,0222

-0,0524

0,0062

0,0240



Délégation par affermage du service d’assainissement pour la commune de Morangis 

 

Avenant n°2 Page 18 

 

1. Charges additionnelles globales

Impact €/m
3
 présenté lors de la réunon du 18/01/2019 0,024

2019 2020

Charges €2019 13 557              13 557         

Volumes en m3
567 443            564 606      

Impact €/m3

2. Répartition par nature de charges

Charges €2019 Pondération

Main d'œuvre - Entretien 3 063                23%

Main d'œuvre - Maintenance 2 654                20%

Sous-traitance dont curage* 5 253                39%

Autres charges** 2 587                19%

*fréquence curage : 3/an pour cheminet et 4/an pour SMR

* intègre l'opération de curage, l'évacuation et le traitement des boues

**dont énergie, télégestion, informatique et véhicule

0,0240

DSP Assainissement MORANGIS

Morangis - DSP Assainissement

ANNEXE 5 de l'avenant n°2 - Intégration nouveaux ouvrages
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1. Charges additionnelles globales

2019 2020

Charges clientèle €HT 15 923                  9 261                    

Volumes en m
3 567 443 564 606

2. Répartition par nature de charges - zoom année 1

Charges année 1

€2019
Pondération

Charges année 2

€2019
Pondération

Brottes 18 626                  117% 15 317                  165%

dont main d'œuvre 8 533                    46% 8 154                    46%

dont sous-traitance 1 904                    10% 1 724                    10%

dont autres charges 8 188                    44% 5 440                    44%

Facturation semestrielle 2 703 -                   -17% 6 057 -                   -65%

dont main d'œuvre 335                       -12% -                         -12%

dont sous-traitance 1 843 -                   69% 6 252 -                   69%

dont autres charges 1 195 -                   44% 195                       44%

Charges année 1

€2019
abonnés concernés

coût par abonné € 

2019

Charges année 2

€2020

abonnés 

concernés

coût par 

abonné € 2020

Brottes 18 626                  188                        99                          15 317                  189                 81                   

dont main d'œuvre 8 533                    188                       45,4                      8 154                    189                43,2               

dont sous-traitance 1 904                    188                       10,1                      1 724                    189                9,1                 

dont autres charges 8 188                    188                       43,6                      5 440                    189                28,8               

Charges année 1

€2019

Factures 

concernées

coût par facture € 

2019

Charges année 2

€2020

abonnés 

concernés

coût par 

facture € 2020

Facturation semestrielle 2 703 -                   2 863                    0,94 -                     6 057 -                   2 877              2,11 -              

dont main d'œuvre 335                       2 863                    0,12                      -                         2 877             -                  

dont sous-traitance 1 843 -                   2 863                    0,64 -                     6 252 -                   2 877             2,17 -              

dont autres charges 1 195 -                   2 863                    0,42 -                     195                       2 877             0,07               

Morangis - Assainissement

ANNEXE 6 de l'avenant n°2 - Détail des charges clientèles


